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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, après
déclaration d'urgence, le projet de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

TITRE I

Généralisation de la taxe sur la valeur ajoutée.

SECTION I

Suppressions d'impôts.

Article premier.
Sont supprimés :
1° La taxe sur les prestations de services ;
2° La taxe locale sur le chiffre d'affaires ;
3° La taxe unique sur les vins ;
4° La taxe unique sur les cidres, les poirés et hydromels ;
5° La taxe unique sur les jus de raisins légèrement fer­

mentés ;
6° La taxe générale et la surtaxe sur les véhicules affectés

aux transports routiers de marchandises ;
7° La taxe générale sur les bateaux servant à la navigation

intérieure ;
8° La taxe unique forfaitaire sur les cafés et les thés ;
9° La taxe sur les cuirs et peaux bruts ;
10° La taxe locale et la taxe départementale sur les locaux

loués en garni ;
11° La taxe à la mouture ;
12° Le droit de licence des meuniers et semouliers ;
13° Le droit de timbre spécial des contributions indirectes, à

l'exception de celui qui porte sur les expéditions.
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Art. 2.

Sont exonérées de tout droit proportionnel d'enregistrement,
lorsqu'elles donnent lieu à la perception de la taxe sur la valeur
ajoutée :

1 0 Les ventes de marchandises neuves corrélatives à la cession
ou à l'apport en société d'un fonds de commerce ;

2° Les mutations de jouissance.

SECTION II

Champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée .

Art. 3 .

1 . Les affaires faites en France sont passibles de la taxe sur
la valeur ajoutée lorsqu'elles relèvent d'une activité de nature
industrielle ou commerciale , quels qu'en soient les buts ou les
résultats.

2 . Cette taxe s'applique, quels que soient :
— d'une part, le statut juridique des personnes qui inter­

viennent dans la réalisation des opérations imposables ou leur situa­
tion au regard de tous autres impôts ;

— d'autre part, la forme ou la nature de leur intervention, et
le caractère, habituel ou occasionnel, de celle-ci .

Art . 4 .

1 . Sont également passibles de la taxe sur la valeur ajoutée :
1° Les opérations faites par les coopératives de production ,

de transformation, de conservation et de vente de produits agri­
coles ;

2° Les opérations réalisées par les exploitants agricoles qui se
livrent à des activités qui, en raison de leur nature ou de leur
importance, sont assimilables à celles qui sont exercées par des
industriels ou des commerçants, même si ces opérations constituent
le prolongement de l'activité agricole ;
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3° Les opérations qui relèvent de l'exercice dune profession
non commerciale , lorsque leur rémunération constitue un élément
important du prix de revient de produits ou services passibles de
la taxe sur la valeur ajoutée ;

4° Les affaires qui portent sur des immeubles , des fonds de
commerce ou des actions ou parts de sociétés immobilières et dont
les résultats doivent être compris dans les bases de l'impôt - sur le
revenu au titre des bénéfices industriels ou commerciaux ;

5° Les opérations que les redevables réalisent pour leurs
besoins ou pour ceux de leurs exploitations ;

6° Les livraisons qu'un non-assujetti à la taxe sur la valeur
ajoutée se fait à lui-même et qui portent sur des viandes pour
lesquelles il doit acquitter la taxe de circulation ;

7° Les achats de boissons passibles d'un droit de circulation,
lorsque le vendeur n'est pas assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée ;

8° Les opérations entrant dans le champ d'application des
taxes sur le chiffre d'affaires en vertu de la législation en vigueur
lors de la promulgation de la présente loi .

2 . Les caractéristiques des activités qui rendront les agri­
culteurs redevables de la taxe sur la valeur ajoutée seront précisées
par décret en Conseil d'État, pris après avis des professions inté­
ressées.

Il en sera de même pour les opérations non commerciales
passibles de cette taxe .

Un décret en Conseil d'État, pris après avis des professions
intéressées, pourra limiter l'imposition des livraisons à soi-même
aux seuls cas dans lesquels l'absence d'imposition entraînerait une
inégalité dans les conditions de la concurrence.

Art. 5 .

1 . Peuvent être autorisés, sur leur demande, à être assujettis à
la taxe sur la valeur ajoutée , au titre d'opérations pour lesquelles
ils n'y sont pas obligatoirement soumis :

1° Les collectivités locales ;
2° Les établissements publics ;
3° Les exploitants agricoles ;
4° Les personnes qui se livrent à des activités relevant de

l'exercice d'une profession non commerciale ;
5° Les personnes qui donnent en location un établissement

industriel ou commercial ;
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6 Les personnes qui construisent des hôtels de tourisme, qui
procèdent à des opérations de - rénovation urbaine, qui réalisent des
équipements fonciers ou qui édifient des ensembles urbains ; dans
ce cas, leurs opérations de production ou de livraison sont placées
dans le champ d'application de l'article 27 de la loi n° 63-254 du
15 mars 1963 .

2 . Les conditions et les modalités de l'autorisation seront fixées
par décret en Conseil d'État . Elles pourront être différentes selon la
nature de l'activité.

Art 6.

1 . Les transports en provenance ou à destination de l'étranger
ou des Territoires ou Départements d'Outre-Mer constituent des
services utilisés en France pour la partie du trajet située sur le
territoire national.

Des décisions prises en exécution de conventions ou d'accords
internationaux pourront déroger à cette disposition en ce qui
concerne :

— d'une part, les transports aériens ou maritimes ;
— d'autre part, les transports par route ou par navigation inté­

rieure effectués par des véhicules immatriculés à l'étranger.

2 . Les transports d'un point à un autre du territoire métropoli­
tain sont considérés comme des services utilisés en France, même
pour la fraction du trajet réalisée en dehors de ce territoire.

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux voyages
touristiques pour la fraction du transport réalisée hors de France.

3. Les conditions d'application du présent article seront préci­
sées par décrets.

Pour les transports qui seront désignés par décrets, la percep­
tion sera opérée lors du passage en douane et selon les règles,
garanties et sanctions prévues en matière douanière.

Art. 7 .

1 . Sont assimilées à des exportations :
a) Les affaires de vente, de réparation et de transformation

portant :
— soit sur dies bâtiments de- mer qui ne sont pas affectés à

la: Marine nationale, qui sont destinés à la navigation maritime et
qui sont soumis à la formalité de la francisation ;



— 6 —

- soit sur des bateaux fluviaux destinés à la navigation sur les
fleuves internationaux et inscrits en douane comme tels ;

b ) Les ventes aux compagnies de navigation et aux pêcheurs
professionnels de produits destinés à être incorporés dans ces bâti­
ments, ainsi que d'engins et de filets pour la pêche maritime ;

c ) Les affaires de vente, de réparation et de transformation
d'aéronefs destinés aux compagnies françaises de navigation
aérienne dont les services à destination ou en provenance de l'étran­
ger ou des Territoires ou Départements d'Outre-Mer, à l'exclusion
de la France métropolitaine, représentent au moins 80 % de l'en­
semble des services qu'elles exploitent ;

d) Les ventes à ces mêmes compagnies des produits destinés
à être incorporés dans leurs aéronefs.

2 . Les importations des bâtiments, bateaux, aéronefs, produits,
engins et filets de pêche, visés ci-dessus sont exonérées de la taxe
sur la valeur ajoutée.

3 . Lorsque ces mêmes biens et produits cessent d'être affectés
exclusivement à la navigation maritime ou sur les fleuves inter­
nationaux ou à la pêche maritime professionnelle, ils sont soumis
à la taxe sur la valeur ajoutée comme en matière d'importation.

4. La cession d'aéronefs ou d'éléments d'aéronefs par les
compagnies de navigation aérienne visées ci-dessus à d'autres
compagnies ne remplissant pas les mêmes conditions est soumise
à la taxe sur la valeur ajoutée.

5 . Les modalités d'application des dispositions qui précèdent
sont fixées, en tant que de besoin, par des arrêtés du Ministre des
Finances.

Art. 8 .

1 . Sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée :
1° Les affaires qui entrent dans le champ d'application de l'im­

pôt sur les spectacles ;
2° Les affaires qui entrent dans le champ d'application de la

taxe spéciale sur les activités financières ;
3° Les affaires réalisées par les courtiers en marchandises ins­

crits ou assermentés, les courtiers maritimes et les courtiers d'assu­
rances maritimes, lorsqu'elles sont rémunérées par des commissions
ou courtages fixés par des dispositions législatives ou réglemen­
taires.
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4° Les opérations de vente, de commission et de courtage por­
tant sur des animaux vivants dont les viandes sont passibles de la
taxe de circulation et les importations portant sur ces animaux ;

5° Les importations et les opérations de vente, de commission
et de courtage portant sur les déchets neufs d'industrie et sur les
matières de récupération ;

6° a) Les ventes de biens usagés faites par les personnes qui les
ont utilisés pour les besoins de leurs exploitations ;

b ) Jusqu'au 31 décembre 1967, les opérations de vente, de
commission et de courtage portant sur les véhicules automobiles
d'occasion.

7° Les ventes réalisées et les services rendus par les organismes
de l'État qui ne bénéficient pas de l'autonomie financière ;

8° Les opérations réalisées par les représentants de commerce ;

9° Dans la mesure où elles n'entrent pas dans le champ d'appli­
cation de l'article 27 de la loi n° 63-254 du 15 mars 1963, les opéra­
tions de lotissement faites suivant la procédure simplifiée applicable
en matière d'urbanisme, à la condition que le terrain ait été acquis
par voie de succession ou de donation-partage remontant à plus de
trois ans ;

10° Les affaires déjà exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée
ou de la taxe sur les prestations de services en vertu des dispositions
du Code général des impôts en vigueur lors de la promulgation de
la présente loi et dont l'exonération n'est pas supprimée par le 2 du
présent article .

2 . Les exonérations prévues aux articles ci-après du Code géné­
ral des impôts sont abrogées :

— article 271 , 1° , 2° , 3° , 12° , 14° , 15° , 20° , 21° , 24° , 25° , 28° ,
33° , 34° (premier alinéa), 35° , 38° , 40° , 42° , 45° , 46° , 47° , 48° et
56° ;

— article 279, alinéas 3° , 4° , 5° et 6° .

3 . Par dérogation aux dispositions du 1-4° ci-dessus, les exploi­
tants agricoles pourront être autorisés, dans les conditions prévues
à l'article 5 de la présente loi, à appliquer la taxe sur la valeur
ajoutée aux livraisons d'animaux vivants dont les viandes sont pas­
sibles de la taxe de circulation.



— 8 —

SECTION III

Assiette de la taxe sur la valeur ajoutée .

Art. 9 .

1 . Le fait générateur de la taxe sur la valeur ajoutée est consti­
tué :

a) En ce qui concerne les achats, les ventes et les livraisons, par
la livraison de la marchandise ;

b ) Pour les biens et les services que les redevables se livrent ou
se rendent à eux-mêmes, par la première utilisation ;

c) Pour les travaux immobiliers , par l'encaissement des
acomptes ou du montant des mémoires ou factures ;

d) Pour les livraisons de viandes prévues à l'article 4-6° , par
le fait générateur de la taxe de circulation ;

e ) Pour toutes les autres opérations , par l'encaissement du
prix ou de la rémunération .

2 . Toutefois :

a) Les dispositions applicables lors de la promulgation de la
présente loi et relatives à la définition du fait générateur demeu­
rent en vigueur en ce qui concerne les importations et les produits
pétroliers ;

d ) Les redevables qui effectuent des opérations pour lesquelles
le fait générateur est constitué par l'encaissement peuvent être
autorisés à acquitter la taxe d'après les débits .

Art . 10.

1 . La taxe sur la valeur ajoutée doit être acquittée par les
personnes qui réalisent les opérations imposables sous réserve des
cas déterminés par décret, ou le versement de la taxe peut être
suspendu sous des conditions déterminées par le même texte.

2 . Toute personne qui a été autorisée à recevoir des produits
en franchise ou sous le bénéfice d'un taux réduit est tenue au
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paiement de l'impôt ou du complément d'impôt, lorsque les condi­
tions auxquelles est subordonné l'octroi de cette franchise ou de
ce taux ne sont pas remplies.

Art . 11 .

1 . Le chiffre d'affaires imposable est constitué :
a) Four, les ventes, ou les échanges de biens, par le montant

de la vente ou la valeur des biens ou services reçus en . paiement ;
. b ) Pour les travaux immobiliers,, par le .montant , des marchés,

... mémoires ou factures ;
c ) Pour les prestations de services ,-•par le prix, des services ou

la valeur des biens ou services reçus en paiement ;
d) Pour les livraisons , par le prix normal de vente des biens

ou des services similaires dans le lieu et au moment où le fait
générateur intervient ;

e ) Pour les achats, par le prix d'achat ;
f) Lorsqu'il n'est pas défini autrement, par le montant brut , des

rémunérations reçues ou des profits réalisés, à quelque titre que ce
soit, à l'occasion des opérations taxables .

2 . Les prix, montants et valeurs définis ci-dessus s'entendent
tous frais et taxes compris .

En ce qui concerne les achats, ils sont majorés de la taxe elle-
même et, le cas échéant, des impôts à la charge de la marchandise ,
même si leur perception a été suspendue .

3 . Un arrêté du Ministère des Finances et des Affaires écono­
miques pourra fixer des bases imposables forfaitaires ou minimales
pour les achats de produits imposables en vertu de l'article 4.

4 . Les sommes remboursées aux personnes qui rendent compte
exactement à leurs commettants des débours effectués en leur lieu
et place n'entrent pas dans le prix des services à raison desquels
elles sont imposées .

5 . Les dispositions applicables à la date de la promulgation de
la présente loi et relatives à la détermination de bases imposables
demeurent en vigueur en ce qui concerne les importations et les
produits pétroliers .
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SECTION IV

Taux de la taxe sur la valeur ajoutée.

Art. 12.

1 . Le taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée est fixé
à 16,2/3 %.

2 . Il pourra éventuellement être abaissé avant le 31 décem­
bre 1968, et ultérieurement, à tout moment par un décret pris en
Conseil des Ministres, après avis du Conseil d'État, si le rendement
de cette taxe est supérieur aux prévisions.

Art. 13 .

La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 6 % en ce
qui concerne :

a ) Les prestations relatives à la fourniture de logement dans
les hôtels classés de tourisme ;

b ) Les opérations d'achat, d'importation, de vente, de livrai­
son, de commission, de courtage ou de façon, portant sur les pro­
duits suivants :

— eau ;
— pain de consommation courante, tel qu'il est défini par

décret et farines panifiables utilisées à la fabrication de ce pain ;
— lait livré pour l'alimentation soit à l'état naturel, pasteurisé

ou homogénéisé, soit à l'état concentré, sucré ou non sucré, soit
en poudre, sucré ou non sucré, laits aromatisés ou fermentés ou
les deux à la fois , yaourts ou yoghourts, crème de lait, beurres et
fromages ;

— huiles fluides alimentaires, graines, fruits oléagineux et
huiles végétales utilisés pour la fabrication des huiles fluides ali­
mentaires ;

— pâtes alimentaires et semoules de blé dur ;
— sucre ;

— vinaigres comestibles, ainsi que les vins et alcools utilisés
pour la fabrication de ces vinaigres ;
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— chocolat à croquer et à cuire en tablettes , fèves de cacao
et beurre de cacao ;

— confitures, purées, gelées et marmelades ; fruits, pulpes et
jus de fruits destinés à la confiturerie ;

— produits d'origine agricole, de la pêche , de la pisciculture
et de l'aviculture n'ayant subi aucune transformation ;

— amendements calcaires ;
— produits simples ou composés utilisés pour la nourriture du

bétail et des animaux de basse-cour ;
— viandes et produits d'origine animale qui étaient exonérés

des taxes sur le chiffre d'affaires lors de la promulgation de la
présente loi en vertu de l'article 256-II-d du Code général des
impôts ;

— filets de poisson frais.

Art. 14.

1 . La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 12 %
en ce qui concerne les opérations d'achat, d'importation, de vente,
de livraison, de commission, de courtage ou de façon portant sur
les produits suivants :

— gaz, électricité, air comprimé, vapeur d'eau utilisée pour
le chauffage central urbain, ainsi que toute forme d'énergie des­
tinée au chauffage, à la climatisation ou à la réfrigération des
immeubles ;

— charbon de terre, lignites, cokes, brais de houille, goudron
de houille, tourbe, charbon de bois et agglomérés, bois de chauffage,
bois bruts de scierie et produits des exploitations forestières ;

— produits pétroliers énumérés au tableau B de l'article 265
du Code des douanes ;

— alcool à brûler ;
— savon de ménage ;
— livres ;
— glace hydrique ;
— engrais ;
— soufre, sulfate de cuivre, ainsi que les produits cupriques

contenant au minimum 10 % de cuivre, utilisés en agriculture ;
— grenaille utilisée pour la fabrication du sulfate de cuivre ;
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— produits antiparasitaires utilisés en agriculture sous réserve
qu'ils aient fait l'objet soit d'une homologation, soit d'une auto­
risation de vente délivrée par le Ministre de l'Agriculture ;

— produits utilisés pour l'alimentation humaine et non pas­
sibles du taux de 6 %, à l'exception des boissons .

Toutefois, sont soumis au taux de 12 % :
— les jus de fruits et de légumes ;
— les jus de raisins légèrement fermentés ;
— les cidres , poirés et hydromels ;
— les vins et les apéritifs à base de vin .

2 . Le taux de 12 % est également applicable :
a) Aux transports de voyageurs ;
b ) Aux prestations de services de caractère social, culturel ou

qui répondent, en raison de leur nature et de leur prix, à des
besoins courants et dont la liste sera fixée par décret ;

c ) Aux achats de perles , de pierres précieuses et d'objets
d'occasion dans la fabrication desquels sont entrées des perles ou
des pierres précieuses, lorsque ces achats font l'objet d'un paie­
ment par chèque ;

d) Aux ventes à consommer sur place ;
e ) Aux fournitures de logement en meublé ou en garni, qui

ne sont pas passibles du taux de 6 % ;
f) Aux travaux immobiliers concourant à la construction , à

la livraison, à la réparation ou à la réfection :
— de voies et bâtiments de l'État et des collectivités locales,

ainsi que de leurs établissements publics ;
— d'immeubles dont les trois quarts au moins de la superficie

sont affectés à l'habitation ;
g) Aux mutations, apports en société , et livraisons visés à

l'article 27 de la loi n° 63-254 du 15 mars 1963.

Les réfactions prévues au IV dudit article sont supprimées, à
l'exception de la réfaction de 80 % qui est ramenée aux deux tiers
à compter de la mise en vigueur de la présente loi .

Art . 15 .

1 . Le taux majoré prévu à l'article 258 du Code général des
impôts est fixé à 20 %.

2 . Il est applicable aux affaires définies à cet article, dont la
liste est établie par décret.
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Art. 15 bis (nouveau).

Le taux de la taxe sur les produits forestiers dont le produit
est attribué au budget annexe des .prestations sociales agricoles est
ramené de 2,50 % à 1 %.

SECTION V

Liquidation de la taxe sur la valeur ajoutée .

Art. 16.

1 . La taxe sur la valeur ajoutée qui a grevé les éléments du
prix d'une opération imposable est déductible de la taxe sur la
valeur ajoutée applicable à cette opération .

2 . A cet effet, les assujettis, qui sont autorisés à opérer globa­
lement l'imputation de la taxe sur la valeur ajoutée, sont tenus de
procéder à une régularisation :

a ) Si les marchandises ont disparu ;
b ) Lorsque l'opération n'est pas effectivement soumise à

l'impôt ;
c ) Dans la mesure où l'excédent de la taxe déductible sur la

taxe exigible résulte de l'application de taux réduits ou d'une
réfaction.

3 . La taxe déductible dont l'imputation n'a pu être opérée ne
peut faire l'objet d'un remboursement.

4 . Toutefois , les dispositions des 2 et 3 qui précèdent ne sont
pas applicables à la taxe qui a grevé les éléments du prix de produits
imposables lorsque ces produits font l'objet d'une exportation.

Dans ce cas, l'impôt déductible peut être imputé sur la taxe
applicable à d'autres opérations et fait l'objet d'un remboursement
à concurrence de la somme dont la déduction n'a pu être opérée.

Le bénéfice de ces dérogations est étendu aux services utilisés
hors de France dont la liste est fixée par décret.
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5 . Pour 1 application du présent article , une opération légale­
ment effectuée en suspension du paiement de la taxe sur la valeur
ajoutée est considérée comme en ayant été grevée à concurrence
du montant de la somme dont le paiement a été suspendu.

6 . Les décrets prévus à l'article 17 de la présente loi pourront
apporter des atténuations aux conséquences des principes définis
au présent article , notamment lorsque le redevable aura justifié
de la destruction des marchandises .

Art. 17 .

1 . Des décrets en Conseil d'État déterminent les conditions
d'application de l'article 16 de la présente loi .

Ils fixent, notamment :

— la date à laquelle peuvent être opérées les déductions ;
— les régularisations auxquelles elles doivent donner lieu ;
— les modalités suivant lesquelles la déduction de la taxe ayant

grevé les biens ou services qui ne sont pas utilisés exclusivement
pour la réalisation d'opérations imposables doit être limitée ou
réduite.

2 . Ces décrets peuvent édicter des exclusions ou des restric­
tions et définir des règles particulières soit pour certains biens ou
certains services, soit pour certaines catégories d'entreprises.

3 . Ils fixent également les conséquences des déductions sur la
comptabilisation et l'amortissement des biens .
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TITRE II

Dispositions diverses.

SECTION I

Régime des petites entreprises.

Art. 18 .

1 . La taxe sur la valeur ajoutée n'est pas mise en recouvre­
ment lorsque son montant annuel n'excède pas 800 F.

2 . Lorsque ce montant est supérieur à 800 F et n'excède pas
4.000 F, l'impôt exigible est réduit par application d'un coefficient
dont les modalités de calcul sont fixées par décret.

2 bis . Le chiffre supérieur prévu ci-dessus est porté à 8.000 F
pour les redevables qui justifient que la rémunération de leur
travail (et de celui des personnes qu'ils emploient) représente plus
des trois cinquièmes du prix des biens et des prestations qu'ils
fournissent.

3 . Le bénéfice des dispositions qui précèdent est réservé aux
redevables qui sont placés sous le régime du forfait pour l'imposi­
tion de leurs bénéfices et pour la détermination de la taxe sur la
valeur ajoutée.

Les redevables peuvent y renoncer.

Art. 19.

1 . Pour la détermination tant de l'impôt sur les bénéfices que
de la taxe sur la valeur ajoutée , les chiffres limites de 400.000 F
et 100.000 F prévus à l'article 50-1 du Code général des impôts sont
portés respectivement à 500.000 F et 125.000 F.

Lorsque l'activité d'une entreprise ressortit à la fois aux deux
catégories définies audit article , le régime du forfait n'est appli­
cable que si son chiffre d'affaires global annuel n'excède pas
500.000 F et si la limite de 125.000 F n'est pas dépassée .
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2 . Les forfaits de bénéfice et de chiffre d'affaires sont établis
par année civile et pour une période de deux ans .

3 . Les montants servant de base à l'impôt peuvent être diffé­
rents pour chacune des deux années de cette période .

4 . Les forfaits sont conclus après l'expiration de la première
année de la période biennale pour laquelle ils sont fixés .

5 . Ils peuvent être modifiés en cas de changement d'activité
ou de législation nouvelle .

6 . Ils peuvent faire l'objet d'une reconduction tacite, pour une
durée d'un an renouvelable .

Dans ce. cas;. le. montant du forfait retenu pour l'application de
l'impôt est celui quia été fixé: pour la . seconde année de la période
biennale.

7 . Ces forfaits peuvent être dénoncés :
— par le contribuable , pendant le premier mois de la

deuxième année qui suit la. période, biennale pour laquelle ils ont
été conclus . et, en cas de tacite reconduction, dans le premier mois
de la deuxième année qui suit celle à laquelle s'appliquait la recon­
duction ;

— par l'administration, pendant les trois premiers mois des
mêmes années .

8 . L'option pour le régime de l'imposition d'après le bénéfice
réel doit être notifiée à l'Administration avant le 1 er février de
l'année au titre de laquelle l'imposition est établie .

Elle est valable pour ladite année et l'année suivante .
Elle est irrévocable pendant cette période .
L'option pour le régime de l'imposition d'après le bénéfice

réel ou d'après le chiffre d'affaires réel ne peut être exercée au
cours de: da seconde année d'une période biennale forfaitaire .

9 . Toutefois, le contribuable qui, du fait d'une réduction de
son chiffre d'affaires, se trouve placé dans le champ d'application
du régime du forfait, peut demander à continuer d'être imposé
selon son bénéfice et son chiffre d'affaires réels en exerçant son
option avant le . 1 er février de l'année suivante.

Cette option est valable pour l'année au cours de laquelle elle
est exercée et pour l'année précédente .
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10 . Sont exclus du régime du forfait :
a) En matière de taxes sur le chiffre d'affaires, les importa­

tions et les achats imposables ;
b ) En matière de bénéfices et de taxes sur le chiffre d'affaires :

— les personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés ;
— les affaires soumises à la taxe sur la valeur ajoutée en vertu

de l'article 27 de la loi n° 63-254 du 15 mars 1963 ;
— les affaires portant sur des immeubles, des fonds de com­

merce ou des actions ou parts de sociétés immobilières et dont les
résultats doivent être compris dans les bases de l'impôt sur le
revenu au titre des bénéfices industriels et commerciaux ;

— les affaires de location de matériels ou de biens de consom­
mation durable, sauf lorsqu'elles présentent un caractère accessoire
et connexe pour une entreprise industrielle ou commerciale.

11 A compter d'une date qui sera fixée par décret, les forfaits
de bénéfice et de chiffre d'affaires devront être conclus pour les
mêmes périodes .

De même, l'option pour l'imposition d'après le bénéfice réel
ou le chiffre d'affaires réel devra être globale et sera également
valable pour les mêmes périodes.

Ces dispositions pourront n'être appliquées provisoirement qu'à
certaines parties du territoire national.

Art. 20.

1 . Pour les entreprises nouvelles, le forfait couvre la période
allant du premier jour de l'exploitation jusqu'au 31 décembre de
l'année suivant celle du début de cette exploitation.

Toutefois, ces entreprises peuvent opter pour l'imposition
d'après le bénéfice réel et le chiffre d'affaires réel . A cet effet,
elles doivent notifier leur choix à l'Administration dans les trente
jours suivant le début de leur activité .

Cette option est valable jusqu'au 31 décembre de l'année
suivante .

2 . Pour les entreprises nouvelles, les chiffres limites fixés à
l'article 18 de la présente loi sont réduits au prorata du temps
écoulé entre le début de l'année et l'ouverture de l'établissement.
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3 . Pendant la période définie au 1 ci-dessus, l'Administration
peut prescrire aux entreprises nouvelles de se conformer aux obli­
gations relatives à la tenue des documents comptables exigés des
assujettis imposés d'après leur chiffre d'affaires et leurs bénéfices
réels .

Art. 21 .

1 . Les redevables qui sont placés sous le régime du forfait sont
autorisés à facturer la taxe sur la valeur ajoutée au taux légalement
applicable aux opérations considérées.

Toutefois , cette disposition n'est pas applicable aux redevables
qui bénéficient de la franchise ou de la décote prévues à l'article 18
de la présente loi .

2 . Les taxes exigibles au titre de la période qui précède la noti­
fication du forfait font l'objet de versements provisionnels de la
part des redevables qui n'ont pas exercé l'option pour l'imposition
d'après le chiffre d'affaires réel.

Lorsque le redevable était déjà imposé sous le régime du forfait ,
ces versements sont au moins égaux aux échéances fixées pour
l'année précédente.

S'il s'agit de redevables qui étaient placés antérieurement sous
le régime de l'imposition d'après le chiffre d'affaires réel, les verse­
ments doivent représenter au moins le douzième ou le quart du
montant des taxes dues au titre de l'année précédente suivant que
ce montant doit faire l'objet de versements mensuels ou trimestriels.

S'il s'agit d'entreprises nouvelles, le montant des versements
provisionnels est déterminé par le redevable en accord avec l'Admi­
nistration.

SECTION II

Régimes spéciaux.

Art. 22.

1 . En ce qui concerne les affaires qui portent sur des immeubles ,
des fonds de commerce ou des actions ou parts de sociétés immobi­
lières et dont les résultats doivent être compris dans les bases de
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l'impôt sur le revenu au titre des bénéfices industriels ou commer­
ciaux, la base d'imposition à la taxe sur la valeur ajoutée est consti­
tuée par la différence entre :

a) D'une part, le prix exprimé et les charges qui viennent s'y
ajouter, ou la valeur vénale du bien si elle est supérieure au prix
majoré des charges ;

b ) D'autre part, selon le cas :
— soit les sommes que le cédant a versées, à quelque titre que

ce soit, pour l'acquisition du bien ;
— soit la valeur nominale des actions ou parts reçues en

contrepartie des apports en nature qu'il a effectués.

2 . Ces dispositions ne sont pas applicables aux opérations qui
entrent dans le champ d'application de l'article 27 de la loi n° 63-254
du 15 mars 1963 .

3 . Les dispositions de l'article 28-2 de la loi n° 63-1316 du
27 décembre 1963 sont applicables en cas de désaccord sur la valeur
vénale du bien.

4. Indépendamment des prescriptions d'ordre général aux­
quelles sont tenus les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée,
les personnes qui réalisent les affaires définies au présent article
sont soumises aux obligations et aux sanctions édictées à l'égard
des marchands de biens par les dispositions en vigueur lors de la
promulgation de la présente loi .

5 . Les achats effectués par ces personnes sont exonérés des
droits et taxes de mutation à condition :

— d'une part, qu'elles se conforment aux obligations particu­
lières qui leur sont faites par les dispositions visées ci-dessus ;

— d'autre part, qu'elles fassent connaître leur intention de
revendre dans un délai de cinq ans.

A défaut de revente dans ce délai, l'acheteur est tenu d'acquitter
les droits et taxes de mutation dont la perception a été différée et
un droit supplémentaire de 6 %.

Ces droits et taxes doivent être versés dans le mois suivant
l'expiration dudit délai .
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Art. 23 .

En ce qui concerne les ventes d'objets d'occasion acquis en vue
de la revente en l'état ou après réparation* la valeur imposable est
constituée par la différence entre le prix de vente et le prix d'achat

Art. 24.

1 . Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique
et de la Réunion :

a) Le taux réduit, le taux intermédiaire, le taux normal et le
taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée sont fixés respective­
ment à 3 %, 6 %, 8 % et 10 % ;

b) Les chiffres limites fixés pour l'application du régime de
la franchise et de la décote sont réduits d'un quart pour la fran­
chise et de moitié pour la décote .

A la Réunion; ils sont exprimés en monnaie locale par appli­
cation du taux de conversion du franc C. F. A.

2 . Les entreprises hôtelières établies dans les Départements
d'Outre-Mer pourront être exonérées en totalité ou en partie lors­
qu'elles auront été agréées. Cet agrément interviendra dans les
conditions qui étaient prévues en matière de taxe locale sur le
chiffre d'affaires à la date d'entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 24 bis (nouveau).

1 . Les exonérations ou dégrèvements dont bénéficie le dépar­
tement de la Corse par application des arrêtés Miot, de l'article 16
du décret impérial de 1811 , soit en vertu de l'article 95 de la loi
de finances pour 1963 (n° 63-156 du 23 février 1963) sont main­
tenus .

2 . Le Gouvernement déposera, avant la première session ordi­
naire de 1966 , un projet de loi comportant, notamment dans le
cadre des dispositions inscrites dans le présent projet de loi , les
mesures fiscales tendant à compenser le handicap de l'insularité
et à promouvoir l'expansion économique du département de la
Corse .
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SECTION III

Impôts divers.

Art. 25 .

Le tarif du droit de circulation est fixé , par hectolitre , à l'exclu­
sion de toute majoration :

— à .50 F pour les vins ou moûts entrant dans la composition
des apéritifs à base de vin ;

— à 25 F pour les vins doux naturels soumis au régime fiscal
des vins et les vins mousseux bénéficiant de l'appellation d'origine
contrôlée « Champagne » ;

— à 15 F pour les vins bénéficiant d'une appellation d'origine
contrôlée, de l'appellation « vin nature de Champagne » ou du
label « vins délimités de qualité supérieure », les vins mousseux
autres que ceux visés à l'alinéa précédent; les vins étrangers vendus
autrement que sous la simple indication de leur pays d'origine :

— à 10 F pour tous les autres vins ;
— à 3,50 F pour les cidres, les poirés, les hydromels et les

jus de raisin légèrement fermentés dénommés « pétillants de
raisin ».

Toutefois , ces tarifs sont ramenés à 5,80 F pour l'ensemble des
vins et à 2,50 F pour les cidres, poirés , hydromels et pétillants de
raisin transportés ou expédiés par un récoltant de l'une à l'autre
de ses caves en dehors du rayon de franchise ou cédés par lui à
titre gratuit à ses parents en ligne directe .

Art . 26 .

1 . Les tarifs de 80 F, 160 F, 530 F, 940 F et 1.060 F du droit
de consommation sur l'alcool prévus à l'article 403 du Code général
des impôts sont portés respectivement à 100 F, 200 F, 625 F, 1.100 F
et 1.250 F.

2 . Les boissons alcooliques provenant de la distillation de
céréales supportent la majoration prévue à l'article 406 ter du
Code précité.

3 . Cette majoration est portée à 350 F.
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Art. 27.

1 . Le tarif de la taxe de circulation sur les viandes est fixé à
25 centimes par kilogramme de viande nette.

2 . Il est réduit :

— à 9 centimes dans les départements de la Guadeloupe et
de la Martinique ;

— à 6 F C. F. A. dans le département de la Réunion.

3 . Le produit de cette taxe est affecté en totalité au budget
général .

Art. 28.

Retiré

Art. 28 bis (nouveau).

Le taux de la taxe sur les cartes grises est porté de 13,20 F
à 20 F pour les voitures particulières de 13 chevaux-vapeur et plus .

Art. 29.

Supprimé

Art. 30.

1 . Les opérations qui se rattachent aux activités bancaires,
financières et, d'une manière générale, au commerce des valeurs
et de l'argent, telles que ces activités sont définies par décret, sont
soumises à une taxe spéciale.

Les opérations soumises à la taxe sur les conventions d'assu­
rance ou au droit de timbre sur les contrats de capitalisation et
d'épargne ainsi que les cessions de droits sociaux soumises à la taxe
sur la valeur ajoutée en application, soit de l'article 27 de la loi
n° 63-254 du 15 mars 1963 , soit du 4° de l'article 4 de la présente
loi , n'entrent pas dans le champ d'application de la taxe spéciale
instituée par le présent article.

2 . Le taux de cette taxe est fixé à 12 %.

3 . Son fait générateur est constitué par l'encaissement du prix
ou de la rémunération .
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4 . Elle est assise et liquidée sur le montant brut des profits
réalisés à l'occasion des opérations imposables.

5 . Elle est recouvrée suivant les mêmes règles, sous les mêmes
garanties et sous les mêmes sanctions que la taxe sur la valeur
ajoutée .

6 . La définition des affaires faites en France donnée à l'arti­
cle 259 du Code général des impôts est applicable à la taxe spéciale .

7 . Sont exonérés :

a) Les intérêts et agios ;
b ) Les rémunérations assimilables à des intérêts ou agios dont

la liste est établie par arrêté du Ministre des Finances et des Affaires
économiques ;

c ) Les opérations exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires
en vertu des dispositions du Code général des impôts en vigueur
lors de la promulgation de la présente loi .

8 . Les actes et écrits établis à l'occasion des activités passibles
de la taxe sont dispensés des droits de timbre applicables aux effets
négociables et aux quittances ou reçus de sommes, titres ou valeurs .

Art . 31 .

1 . Les paliers de recettes et les tarifs repris au tableau d'impo­
sition des spectacles sont modifiés comme suit :

Première catégorie.

A. — Théâtres.

Par paliers de recettes mensuelles :
Tarif

(Pourcentage.)

Jusqu'à 250.000 F 8
Au-dessus de 250.000 F et jusqu'à 500.000 F 10
Au-dessus de 500.000 F et jusqu'à 750.000 F 12
Au-dessus de 750.000 F 14
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B. — Concerts, cabarets d'auteurs, cirques,
spectacles de variétés, etc.
( le reste sans changement) .

Par paliers de recettes mensuelles : Tarif-
(Pourcentage.)

Jusqu'à 150.000' F 8
Au-dessus de 150.000 F et jusqu'à 300.000 F 10
Au-dessus de 300.000 F et jusqu'à 450.000 F 12
Au-dessus de 450.000 F ; 14

Deuxième catégorie.

Par paliers de recettes hebdomadaires :

Jusqu'à 500 F 1
Au-dessus de 500 F et jusqu'à 1.500 F 6
Au-dessus de 1 . 500, F et jusqu'à 3.000 F 12
Au-dessus de 3.000 F 18

Troisième catégorie.

Par paliers de recettes mensuelles :

Jusqu'à 75.000 F / 14
Au-dessus de 75.000 F et jusqu'à 450.000 F 16
Au-dessus de 450.000 F et jusqu'à 750.000 F 18
Au-dessus de 750.000 F 20

Quatrième catégorie.

Par paliers de recettes annuelles :

Jusqu'à 100.000 F 13
Au-dessus de 100.000 F et jusqu'à 200.000 F 18
Au-dessus de 200.000 F et jusqu'à 500.000 F 28
Au-dessus de 500.000 F et jusqu'à 700.000 F 38
Au-dessus de 700.000 F et jusqu'à 1.000.000 F 48
Au-dessus de 1.000.000 F et jusqu'à 1.500.000 F 58
Au-dessus de 1.500.000 F 68
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Cinquième catégorie.

Taxe annuelle par appareil dans les communes de :
Francs.

1 . 000 habitants et au-dessous 100

1.001 à 10.000 habitants 200

10.001 à 50.000 habitants 400

Plus de 50.000 habitants 600

2 . Le coefficient maximum applicable au montant de la taxe
annuelle sur les appareils automatiques est ramené de 10 à 4.

2 bis . Les conseils municipaux peuvent décider une diminution
des tarifs d'imposition des spectacles théâtraux prévus au para­
graphe A de la première catégorie.

3 . Sont abrogées :
a) Les dispositions de l'article 1561-7° du Code général des

impôts relatives aux spectacles à prix réduits ;
b ) Les dispositions de l'article 1562-5° du même Code relatives

aux petites exploitations cinématographiques.

SECTION IV

Financement du budget annexe
des prestations sociales agricoles.

Art . 32 .

1 . Le taux de la cotisation visée à l'article 1614 du Code général
des impôts est fixé à 0,50 %.

2 . Cette cotisation est incluse dans les taux de la taxe sur la
valeur ajoutée fixés aux articles 12 à 15 de la présente loi.

3 . Son produit est affecté au budget annexe des prestations
sociales agricoles.
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Art. 33 .

1 . Les impôts, prélèvements et cotisations énumérés ci-après
cessent d'être perçus au profit du budget annexe des prestations
sociales agricoles :

1° Taux majorés du versement forfaitaire sur les salaires ;
2° Quote-part de la taxe de circulation sur les viandes ;
3° Quote-part du droit de circulation sur les vins, cidres ,

poirés et hydromels ;
4° Cotisation additionnelle au droit de timbre douanier.

2 . Le produit des impôts, prélèvements et cotisations énumérés
ci-dessus est affecté au budget général .

3 . Le versement prévu à l'article 231 du Code général des
impôts et désormais dénommé « taxe sur les salaires » est affecté
au budget annexe des prestations sociales agricoles à concurrence
de 15 % de son produit, déterminé comme il est dit au 2 de
l'article 38 de la présente loi.

SECTION V

Répression de la fraude .

Art. 34.

1 . Toute personne qui mentionne la taxe sur la valeur ajoutée
sur une facture ou tout autre document en tenant lieu est rede­
vable de la taxe du seul fait de sa facturation.

L'imputation ou la restitution de la taxe sur la valeur ajoutée
à l'occasion de ventes ou de services qui sont résiliés, annulés ou
impayés, est subordonnée à la justification, auprès de l'Adminis­
tration, de la rectification préalable de la facture initiale.

2 . Lorsque la facture ou le document ne correspond pas à la
livraison d'une marchandise ou à l'exécution d'une prestation de
services, ou fait état d'un prix qui ne doit pas être acquitté effecti­
vement par l'acheteur, la taxe est due à la personne qui l'a facturée
mais ne peut faire l'objet d'aucune déduction par celui qui a reçu
la facture ou le document.
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Art. 35.

1 . L'obligation faite aux fabricants et aux grossistes de faire
accompagner leurs transports d'un bon de remis est limitée aux
produits figurant sur une liste établie par arrêté du Ministre des
Finances et des Affaires économiques après consultation des orga­
nisations professionnelles intéressées. Ce bon de remis devra être
établi préalablement au chargement des marchandises . Il devra
être conservé par le destinataire.

Le transporteur de ces produits peut être astreint à apposer
sur son véhicule une marque apparente dont les caractéristiques
seront définies par un arrêté du Ministre des Finances et des
Affaires économiques et du Ministre des Travaux publics et des
Transports.

2 . Les personnes assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée
qui transforment, détiennent ou utilisent les mêmes produits
peuvent être astreintes à la tenue d'une comptabilité-matières .

3 . Les façonniers doivent tenir un registre spécial indiquant
les nom et adresse des donneurs d'ordres et mentionnant, pour
chacun d'eux, la nature et les quantités des matières mises en
œuvre et des produits transformés livrés .

4 . Les comptabilités et registres spéciaux prévus aux 2 et 3
ci-dessus doivent être représentés à tout agent de la Direction
générale des impôts.

5 . Les infractions aux dispositions du présent article relevées
lors des contrôles matériels effectués chez les assujettis ou à la
circulation sont constatées, poursuivies et sanctionnées comme en
matière de contributions indirectes.

6 . Les conditions d'application des dispositions du présent
article sont fixées par règlement d'administration publique.

Art. 36 .

Retiré

Art. 37.

Les délais prévus aux articles 15, 16, 22-2* alinéa et 55 de la
loi n° 63-1316 du 27 décembre 1963 sont majorés d'un an.
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TITRE III

Financement des budgets locaux.

SECTION I

Affectation de recettes .

Art. 38.

1 . Le versement prévu à l'article 231 du Code général des
impôts prend la . dénomination de taxe sur les salaires.

2 . Cette taxe est affectée aux collectivités locales et à leurs
groupements à raison de 85 % de son produit.

Toutefois, cette disposition n'est - pas applicable :
— à la majoration prévue à l'article 1606 ter du même Code ;
— à la fraction de cette taxe qui est mise à la chargé du budget

général et des budgets annexes de l'État.

3 . Un fonds d'action locale reçoit une fraction de la part
locale de la taxe sur les salaires . Cette fraction, fixée à 3 % pour
l'année 1967 , augmente d'un dixième de point par année pendant
20 ans.

Il est géré par un comité comprenant en majorité des repré­
sentants élus des départements, des communes et de leurs groupe­
ments.

Ce comité est informé des conditions d'application aux collec­
tivités locales du présent titre III .

4 . Il est chargé :
— de contrôler l'affectation aux collectivités locales de la part

leur revenant sur la taxe sur les salaires ;
— de contrôler la répartition de 97 % de cette part confor­

mément aux règles de répartition définies par la présente loi ;
— de déterminer les modalités de répartition de 3 % de cette

part pour faire face aux difficultés transitoires qui pourraient
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naître de la présente loi dans certains départements ou communes
ainsi qu'aux problèmes créés par l'évolution des besoins financiers
et des structures administratives des collectivités locales.

Art. 39.

Supprimé

SECTION II

Répartition des recettes.

Art. 40.

1 . Chaque collectivité reçoit une attribution de garantie sur
la part locale de la taxe sur les salaires.

2 . Pour 1967, cette attribution est égale à la plus élevée des
deux sommes suivantes :

a) Produit du nombre des habitants par une somme de
50 francs pour les communes et de 21 francs pour les départe­
ments ;

b ) Montant encaissé, en 1966, sur les produits de la taxe locale
sur le chiffre d'affaires, de ses pénalités, de la fraction de la taxe
de circulation sur les viandes affectée aux budgets des collectivités
locales et de la taxe sur les locaux loués en garni, majoré dans la
même proportion que la variation de 1966 à 1967 du produit de
la ressource définie à l'article 38.

3 . Toutefois :

a) Lorsque le revenu brut annuel du patrimoine communal,
à l'exclusion du revenu des immeubles bâtis, a dépassé 4 francs
par habitant en moyenne au cours des exercices 1963, 1964 et
1965, la moitié du revenu brut en excédent est déduite du produit
fixé au 2 a ci-dessus ;

b ) Le montant prévu au 2 b ci-dessus est diminué des sommes
que les communes ont été appelées à reverser en 1966 au titre des
mécanismes de péréquation existants, à l'exception de ceux qui ont
pour objet l'alimentation en ressources des districts urbains.
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4. A compter de 1968, une fraction de la part locale de la
taxe sur les salaires est, après déduction des attributions prévues
à l'article 39, répartie entre les collectivités au prorata des attri­
butions de garanties qu'elles ont reçues pour 1967.

Cette fraction est fixée aux 95/ 100 pour 1968 . Elle est réduite
de 5 points par an pendant chacune des années suivantes .

5 . Toutefois, pour la répartition prévue au 4 ci-dessus, le pro­
duit visé au 2 a du présent article sera modifié compte tenu de
l'augmentation de la population communale ou départementale.

La plus élevée des deux sommes définies au 2 ci-dessus servira
de base au calcul des attributions de garantie .

6 . Pour l'application des dispositions des 2 a, 3 a et 5 ci-dessus,
il sera tenu compte de la population telle qu'elle résultera du
dernier recensement général ou complémentaire et, le cas échéant,
des attributions de population définies à l'article 7 du décret du
28 mars 1957.

Art. 41 .

1 . Après déduction des attributions visées aux articles 39 et 40,
la part locale de la taxe sur les salaires est répartie entre les dépar­
tements, les communes et leurs groupements au prorata des impôts
et taxes assimilées prélevés au cours de l'année précédente sur les
propriétés bâties et sur les habitants, ou mises à la charge de ces
derniers à raison des logements dont ils disposent et de leurs
dépendances.

Ces impôts et taxes seront majorés le cas échéant d'une somme
correspondant aux impôts et taxes qui auraient été dus au titre
de la contribution foncière sur les propriétés bâties par les construc­
tions nouvelles, si elles n'avaient pas bénéficié de l'exonération.

2 . Toutefois, les impôts et taxes assimilées visés au 1 ci-dessus
ne sont retenus qu'à concurrence de la moitié de leur produit lors­
qu'ils sont prélevés par les départements.

3 . Un décret en Conseil d'État pourra, avant le 1" janvier
1967 :

— d'une part, exclure de la base de répartition les impôts et
taxes assimilées encaissés au titre des propriétés bâties affectées
à des usages autres que l'habitation ;
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— d'autre part, définir dans quelle mesure il est tenu compte,
pour le calcul de cette base de répartition, des redevances et autres
produits perçus par les services publics industriels et commer­
ciaux.

4 . Un décret en Conseil d'État déterminera, en tenant compte
des compétences de nature départementale dévolues à la ville de
Paris par l'article 2 de la loi n° 64-707 du 10 juillet 1964, le pour­
centage selon lequel sont retenus les impôts et taxes visés au
1 ci-dessus mis en recouvrement par cette collectivité .

Art. 41 bis (nouveau).

1 . En aucun cas , les communes ne pourront recevoir, au
titre des articles 40 et 41 , une somme inférieure au produit indexé
du nombre de leurs habitants par 50 F.

L'indice de revalorisation applicable est égal à la moitié du
taux de progression de la part locale de la taxe sur les salaires.

2 . Toutefois, lorsque le revenu brut annuel du patrimoine
communal, à l'exclusion du revenu des immeubles bâtis, a dépassé
4 F par habitant en moyenne au cours des trois exercices précé­
dents , le tiers du revenu brut en excédent est ajouté aux attribu­
tions des articles 40 et 41 pour l'application des présentes dispo­
sitions.

3 . La même garantie est accordée aux départements en partant
de la somme de 21 F.

4. Les sommes nécessaires à la mise en œuvre de la présente
garantie sont prélevées sur les ressources du fonds d'action locale
prévu à l'article 38.

Art. 41 ter (nouveau).

1 . Dans les collectivités touristiques ou thermales aux activités
saisonnières, les impôts et taxes prélevés sur les ménages sont
affectés d'une majoration tenant compte : de la population perma­
nente, de la capacité d'hébergement et d'accueil touristique, de
l'importance et du caractère des équipements collectifs touristiques
ou thermaux correspondants.

2. Ces majorations sont imputées sur la dotation du fonds d'ac­
tion locale, sans que leur total puisse excéder 1 % de la ressource
définie à l'article 38 ci-dessus.
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3. Un décret en Conseil d'État pris avant le 1er janvier 1967
déterminera

a) Les critères auxquels doivent répondre les collectivités
locales pour bénéficier des dispositions du 1 ci-dessus ;

b ) Les modalités d'application de l'aménagement prévu par
le présent article.

Art. 42.

1 . Les communes visées aux articles 40 et 41 ci-dessus font
l'objet de versements mensuels aux collectivités locales.

2 . Un décret en Conseil d'État déterminera les conditions dans
lesquelles est fixé, pour chaque service, le montant prévisionnel
de la part locale de la taxe sur les salaires servant de base pour
le calcul des attributions visées aux articles 40 et 41 et du prélè­
vement institué par l'article 39 ci-dessus. Il précisera, d'autre part,
les modalités de report des soldes résultant des écarts qui peuvent
apparaître entre le montant prévisionnel et le produit effectif de
l'impôt.

SECTION III

Dispositions particulières.

Art. 43.

1 . Les départements et communes d'outre-mer bénéficient des
attributions de garantie prévues à l'article 40 ci-dessus.

2. En outre, une quote-part du produit visé à l'article 41-1
ci-dessus est affectée à ces collectivités et à leurs groupements .

Elle est déterminée par l'application à ce produit du rapport
existant entre les recettes encaissées par les collectivités locales
d'outre-mer au titre des impôts visés à l'article 40-2 b ci-dessus et
les recettes totales des mêmes impôts pour l'ensemble du territoire
national. Ce rapport est calculé sur la moyenne des années 1964
à 1966.

3. La quote-part définie au 2 ci-dessus est répartie dans des
conditions définies par un décret en Conseil d'État.
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Art. 44.

Pour l'application des dispositions des articles 33 et 34 de la
loi n° 64-707 du 10 juillet 1964 :

a) Les sommes encaissées par les départements et les com­
munes de la région parisienne en application des articles 40 et 41
ci-dessus sont substituées au produit de la taxe locale sur le chiffre
d'affaires ;

b ) Jusqu'au 31 décembre 1970, les parts départementale et
communale revenant à la ville de Paris au titre de la part locale
de la taxe sur les salaires s'entendent respectivement des 18 %
et des 82 % des sommes encaissées par cette collectivité en appli­
cation des mêmes articles.

Art. 45.

Pour l'application, d'une part, des articles 3 et 4 du décret
n° 57-393 du 28 mars 1957 modifié, d'autre part, de l'article 8 de
l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959, les sommes versées aux
communes en vertu des articles 40 et 41 de la présente loi sont
substituées au produit de la taxe locale sur le chiffre d'affaires.

Art. 46.

L'État prélève, sur le produit de la part locale de la taxe sur
les salaires, des frais d'assiette et de perception, dont le taux est
fixé, par arrêté du Ministre de l'Intérieur et du Ministre des Finances
et des Affaires économiques, par référence à la moyenne des taux
constatés au titre des quatre années précédant l'entrée en vigueur
de la présente loi et dans la limite d'un maximum de 2 %.

Art. 46 bis (nouveau).

Le Gouvernement déposera avant le 2 avril 1966 un projet
de loi complétant et modifiant en tant que de besoin les disposi­
tions de l'ordonnance n° 59-108 du 7 janvier 1959 en vue d'assurer
une exacte évaluation des bases d'imposition de la fiscalité directe
locale .
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TITRE IV

Mise en œuvre de la réforme.

Art. 47.

1 . Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur à
compter du 1er janvier 1967.

2 . Les recouvrements opérés postérieurement au 31 décembre
1966 au titre des droits , taxes et impôts dont la présente loi prévoit
la suppression seront attribués en totalité au budget général.

Art. 48.

1 . Les modalités d'application des dispositions de la présente
loi seront, en tant que de besoin, fixées par décrets, dans tous les
cas où il n'est pas disposé autrement.

2 . Sauf dispositions expresses de la loi, les formalités impo­
sées aux redevables sont fixées par arrêté du Ministre des Finances .

Art. 49.

1 . Les textes institutifs des droits , taxes et impôts supprimés
par la présente loi sont abrogés.

Il en est de même des articles du Code général des impôts
énumérés ci-après : 256-1, 2° , 270 à 270 ter, 277-2° , 292 quater,
442 bis à 442 sexies, 467 (2e alinéa), 553 A, 1573 à 1580, 1581 , 1593
et 1594.

2 . Toutes dispositions contraires à celles de la présente loi
sont abrogées.

Il en est ainsi, notamment :
a) Des articles 50, 52 , 201-2 et 295 bis 1-1 du Code général

des impôts et des articles 30 et 31 de la loi n° 63-1316 du 27 décem­
bre 1963, dans la mesure où elles sont contraires à celles des
articles 19 à 21 de la présente loi ;



— 35 —

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.

b ) Des articles 256-11 (alinéas c, d, e et g ), 259 (quatre der­
niers alinéas), 262 , 262 bis, 263-2 et 3, 267, 269-4, 273 (§§ 1-1° , 3 ,
4, 5 et 6), 273 bis, 274, 275 , 280 281 , 282 , 295 bis 1-2 et 3 , 296 et
297, 301 (§§ 3 et 5), 302, 438, 1373 bis, 1606 bis, 1606 ter (3e alinéa),
1618, 1618 ter, 1618 quater, 1621 ter et 1649 bis du Code général
des impôts .

Toutefois, les règles particulières relatives au fait générateur,
à l'assiette et à la liquidation de la taxe sur la valeur ajoutée pré­
vues à l'article 27 de la loi n° 63-254 du 15 mars 1963 sont mainte­
nues en vigueur, sauf dispositions contraires de la présente loi .

3 . L'article 85 de la loi n° 61-1396 du 21 décembre 1961 est
abrogé.

4 . Les règles relatives à la perception, aux garanties et à la
poursuite des infractions applicables lors de la publication de la
présente loi demeurent en vigueur en ce qui concerne les impor­
tations et les produits pétroliers.

Art . 50.

Retiré

Art. 51 .

Un décret en Conseil d'État pris avant le 1er janvier 1968 assu­
rera la mise en harmonie du Code général des impôts avec les dis­
positions de la présente loi .

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1965 .

Le Président,

Signé : Jacques CHABAN-DELMAS.


